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Direction Générale des Solidarités 

         DA/Service des Etablissements 
 
 

ARRETE N° 2016- 178 

 

Portant autorisation d’extension de 12 places d’hébergement permanent 

de l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) 

 « Notre Dame de l’Espérance » sis 1 boulevard du Maréchal Joffre  

à Milly-la-Forêt (91490) 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE ILE-DE-FRANCE 
 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ESSONNE 
 
 
 
VU le Code de l'Action Sociale et des Familles et notamment les articles L.312-1, L.313-1, 
L.314-3 et suivants ;  
 

VU le code de la Santé Publique ; 
 
VU le code de la Sécurité Sociale ; 
 
VU le Code de la Justice Administrative et notamment son article R.312-1 ; 
 

VU le code général des Collectivités Territoriales ; 
 

VU le décret du 1
er
 juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS, conseiller 

d’Etat, en qualité de Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

VU le règlement départemental d'aide sociale adopté par la délibération du conseil 
départemental  n° 2016-03-0009 du 15 février 2016 ; 
 

VU le schéma départemental des personnes âgées pour la période 2011-2016, adopté par 
l’Assemblée départementale du Conseil général de l'Essonne le 7 février 2011 ; 
 

VU l’arrêté n°2012-577 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France  en 
date du 21 décembre 2012 relatif à l’adoption du Programme Régional de Santé (PRS) d’Ile de                    
France 2013-2017 ; 
 

VU l’arrêté du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en date du 19                
octobre 2015 établissant le PRIAC 2015-2019 pour la région Ile-de-France ; 
 

VU la convention avec effet du 1
er
 octobre 1978 du Préfet de l’Essonne autorisant la création 

d’une maison de retraite et l’arrêté du Préfet de l’Essonne n° 78-6372 du 8 décembre 1978, 
portant création d’une section de cure médicale dans la maison de retraite « Notre Dame de 
l’Espérance » à Milly-la-Forêt ; 
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VU le courrier de la direction de l’établissement du 22 novembre 2013 sollicitant une extension 
de capacité de l’EHPAD « Notre Dame de l’Espérance » ; 
 

CONSIDERANT que le projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux 
et médico-sociaux fixés par le schéma régional de l’organisation sociale et médico-sociale et 
par le schéma départemental et répond aux besoins sociaux et médico-sociaux ; qu'il présente 
des garanties d'une prise en charge de qualité ainsi qu'un coût de fonctionnement qui n'est pas 
hors de proportion avec le service rendu ou les coûts des établissements et services 
fournissant des prestations comparables ;  
 

CONSIDERANT qu’il présente un coût de fonctionnement en année pleine compatible avec le 
PRIAC Ile-de-France 2015-2019 et avec le montant des dotations mentionnées à l’article                   
L.313-3 du Code de l’action sociale et des familles ; 
 

CONSIDERANT que le financement de ces nouvelles places (12 places d’hébergement 
permanent) alloué par l’ARS sera déterminé dans la limite de la dotation régionale limitative et 
conformément à la réglementation sur la tarification des établissements et services médico-
sociaux en vigueur lors de l’ouverture. 

 

SUR propositions du Délégué territorial de l’Essonne de l’Agence régionale de santé                            
Ile-de-France et du Directeur général des services du département de l’Essonne ; 
 
 

ARRETENT 
 
 
 

ARTICLE 1 :  
L’autorisation visant à l’extension de 12 places d’hébergement permanent de l’EHPAD Notre 
Dame de l’Espérance sis 1, boulevard du Maréchal Joffre à Milly-la-Forêt (91490), est accordée 
à  l’Association pour la gestion et le développement de la maison de retraite Notre Dame de 
l’Espérance sise 1, boulevard du Maréchal Joffre à Milly-la-Forêt (91490). 

 

 

ARTICLE 2 :  
L’établissement, destiné à prendre en charge des personnes âgées de plus de 60 ans, a une 
capacité désormais fixée à 86 places en hébergement permanent. 

 

ARTICLE 3 :  
Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 

 
- N° FINESS établissement : 91 070 222 4 

- Code catégorie : [500] Etablissement d’hébergement pour personnes âgées 
dépendantes 

- Code APE : [8710A] Hébergement médicalisé pour personnes âgées 
- Code tarif : [45] ARS/PCG, Tarif partiel, habilité aide sociale sans PUI 
 
 

- N° FINESS gestionnaire : 91 080 886 4  
- Code statut juridique : [60] Association Loi 1901 non Reconnue d’Utilité Publique 

 

ARTICLE 4 :  
L'établissement est habilité à recevoir des bénéficiaires de l'Aide Sociale. 
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ARTICLE 5 :  
Cette autorisation sera rendue caduque si elle n'a pas reçu un commencement d'exécution 
dans un délai de trois ans à compter de sa notification conformément aux articles L313-1 et 
D313-7-2 du Code de l’Action Sociale et des Familles.  
 

ARTICLE 6 :  
Tout changement intervenant dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour 
son autorisation devra être porté à la connaissance des autorités compétentes conformément à 
l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles.  
L’autorisation ne peut être cédée qu’avec l’accord des autorités compétentes. 
 

ARTICLE 7 :  
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 8 :  
Le Délégué territorial de l’Essonne de l’Agence régionale de santé Ile-de-France, le Président 
du Conseil départemental et le Directeur Général des Services du Département de l’Essonne, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au 
demandeur, publié au recueil des actes administratifs des préfectures de la région                   
d’Ile-de-France et du département de l’Essonne, au Bulletin Officiel du département de 
l’Essonne. 
 
 
Fait le 4 juillet 2016 
 
 
 
Pour le Directeur général                                                     
de l’Agence régionale de santé                          
Ile-de-France, 

 
Le Directeur général adjoint 

 
Christophe DEVYS 

Le Président du Conseil départemental                    
de l’Essonne 
 
 
 

 
François DUROVRAY 

 



 

 

 

ARRETE n° 2016- 180 

Portant approbation de la cession d’autorisation des places du Service de Soins 

Infirmiers à Domicile (SSIAD) géré par l’association Juvisienne de Soutien à Domicile 

au bénéfice de l’association Savinienne de Soins à Domicile (ASSAD)                                 

sise à Savigny-sur-Orge 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

ILE-DE-FRANCE

VU Le code de la santé publique ; 

VU Le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 313-1 ; 

VU Le code de commerce, notamment ses articles L. 640-1 et suivants ; 

VU La loi n°2015-1702 en date du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016 ; 

VU Le décret en date du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS 
en tant que Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 

VU L’arrêté n°2012-577 en date du 21 décembre 2012 relatif à l’adoption du projet régional 
de santé d’Ile-de-France et notamment son schéma régional d’organisation médico-
sociale ; 

VU L’arrêté n°2010-216 du 30 octobre 2010 portant autorisation d’extension de 5 places du 
Service de Soins Infirmiers A Domicile de Juvisy sur Orge et portant la capacité totale 
du SSIAD à 46 places ; 

VU L’arrêté 2008-DDASS-PMS-081070 du 20 mai 2008, portant autorisation d’extension 
de 10 places pour personnes âgées de la capacité du Service de Soins Infirmiers A 
Domicile pour personnes âgées et personnes handicapées, géré par l’association 
savinienne de soins à domicile (ASSAD) sise à Savigny-sur-Orge, et portant la capacité 
totale du SSIAD à 85 places (75 places pour personnes âgées et 10 places pour 
personnes handicapées) ; 

VU Le jugement du 9 juin 2016 du Tribunal de Grande Instance d’Evry relatif au 
redressement judiciaire de l’association juvisienne de soutien à domicile et en 
conséquence à la cession totale de son activité, manifestement entachée d’une erreur 
matérielle et modifié par le jugement du 14 juin 2016 ; 

VU La demande d’approbation de la cession d’autorisation en date du 15 juin 2016 : 

 

CONSIDERANT  Que par jugement en date du 9 juin 2016 susvisé, modifié par le 
jugement du 14 juin 2016 susvisé, le Tribunal de Grande Instance 
d’EVRY a décidé que la totalité des places du service de soins infirmiers 
à domicile (SSIAD) géré par l’association juvisienne de soutien à 
domicile est cédé à l’association ASSAD de Savigny sur Orge à 
compter du 14 juin 2016 ;  



 

CONSIDERANT Qu’en application de l’article L. 313-1 du code de l’action sociale et des 
familles, l’association ASSAD de Savigny sur Orge a demandé 
l’approbation de cette cession par courrier en date du 15 juin 2016, par 
lequel il fait état de son projet de reprise ; 

CONSIDERANT Que ce projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins 
sociaux et médico-sociaux fixés par le schéma régional d’organisation 
sociale et médico-sociale susvisé ;  

 

CONSIDERANT Que ce projet satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement 
prévues par le code de l’action sociale et des familles et prévoit les 
démarches d’évaluation prévues à l’article L. 312-8 de ce code ainsi que 
les systèmes d’information prévus à l’article L. 312-9 du même code ; 

 

CONSIDERANT  Que ce projet présente un coût en année pleine compatible avec les 
dotations prévues par les dispositions susvisées du code de l’action 
sociale et des familles au titre de l’exercice 2016 ;  

 

ARRETE 

Article 1  

 

Est approuvée la cession de l’autorisation du SSIAD de 46 places sis 9 voie 
Edgar Varèse 91 260 JUVISY SUR ORGE détenue par l’association Juvisienne 
de Soutien à Domicile à l’association ASSAD de Savigny sur Orge.  

 

Article 2 La capacité du SSIAD de Savigny sur Orge est portée à 131 places réparties 
comme suit :  

-115 places destinées aux soins auprès des personnes âgées 

-16 places destinées aux soins auprès des personnes handicapées 

 

Article 3 

 

Cette structure est enregistrée comme suit au fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FINESS) : 

1°) Entité juridique : 

 

2°) Entité géographique : 

Numéro FINESS 91 080 895 5 

Raison sociale Service de Soins Infirmiers à Domicile 

Adresse 48 avenue Charles de Gaulle 91 600 SAVIGNY SUR 
ORGE 

 

Numéro FINESS 91 080 896 3 

Raison sociale Association Savinienne de Soins à Domicile 

Adresse 48 avenue Charles de Gaulle 91 600 SAVIGNY SUR 
ORGE 

Statut juridique Association Loi 1901 



 

 3°) Activité : 

 
 

Discipline  Services de soins infirmiers 

Clientèle Personnes âgées de plus de 60 ans et Personnes 
adultes handicapées 

Mode de 
fonctionnement 

Intervention au domicile 

Article 4 

 

Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la 
direction ou le fonctionnement de l’établissement doit être porté à la 
connaissance de l’Agence régionale de santé Ile-de-France conformément à 
l’article L. 313-1 du code de l’action sociale et des familles. 

 

Article 5 Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ; 

 

Article 6 Le délégué territorial de l’Essonne est chargé de la mise en œuvre du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région Ile-de-
France et du département de l’Essonne. 

 

 

 

 

Fait à Paris le 1 juillet 2016 

 

Le Directeur général  

de l’Agence régionale de santé  

Ile-de-France 

 

Christophe DEVYS 

 

 

 

 




























































































